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1. Un nouvel intolérable

La maltraitance à l’encontre des 
seniors constitue un problème de 
société récent, en raison d’une 
« prise de conscience tardive1  ». 
En effet, ce n’est qu’à partir des 
années 80 que celle-ci émerge 
comme phénomène social, voire 
mondial – «  lié à l’expansion dé-
mographique du grand âge dans 
les sociétés industrialisées2 ». Il a 
ainsi connu un mouvement compa-
rable aux phénomènes de violence 
conjugale et de maltraitance in-
fantile, dont les tournants se sont 
opérés une et deux décennies 
auparavant. Si ces violences exis-
taient déjà avant, on va désormais 
les considérer comme spécifiques à 
certaines populations vulnérables. 

L’évolution de nos valeurs et de 
nos sensibilités redéfinit les into-
lérables3. Des aspects intimes de 
l’ordinaire de la vie familiale vont 
dès lors se retrouver au centre 
des décisions politiques et au cœur 
des revendications sociales. Le 
banal d’hier devient l’intolérable 
d’aujourd’hui. Les campagnes de 
sensibilisation à la violence édu-
cative ordinaire, la fessée par 
exemple, illustrent de manière 
emblématique le déplacement de 
nos « seuils de tolérance4 ». Car 
pour parvenir à la mise en place 
d’un arsenal législatif, « il faut des 
réprobations morales initiales, des 

certitudes consensuelles, un lent 
cheminement des consciences et 
des affects5 ». Ainsi, la création 
par décret de l’Agence wallonne 
de lutte contre la maltraitance des 
aînés (Respect Seniors) en 2008 
a permis d’organiser un travail de 
terrain déjà préexistant6.

La requalification en maltrai-
tance de certaines violences faites 
à l’encontre des personnes âgées 
a permis de mettre un mot sur 
leurs souffrances et d’agencer des 
actions de prévention, de forma-
tion, d’accompagnement, voire 
de protection. Les proches, les 
professionnels, les associations 
et pouvoirs publics participent 
conjointement à la lutte. Autrement 
dit, cela nous concerne tous : se-
lon l’Organisation Mondiale de la 
Santé (OMS), on peut la considérer 
comme un véritable problème de 
santé publique7.

Nous retiendrons la définition 
proposée par l’OMS qui consi-
dère la maltraitance comme :

« Un acte unique ou répété, ou l’ab-
sence d’action appropriée, survenant 
au sein d’une relation d’où l’on attend 
plutôt la confiance, qui est source 
de préjudice ou de détresse pour la 
personne âgée8. »
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Il est aujourd’hui admis que la 
violence à l’encontre des aînés ne 
se limite pas aux seules manifesta-
tions ostentatoires, mais est bien 
souvent ordinaire9 et invisible10 – 
ce sont tous ces « petits riens qui 
nuisent au quotidien11 », mais qui 
peuvent avoir de profondes réper-
cussions sur la santé des victimes : 
par conséquent, la négligence 
aussi est considérée comme une 
forme de maltraitance. Ces actes 
cachés doivent sortir de l’ombre ; 
c’est par la reconnaissance d’une 
situation abusive que la maltrai-
tance acquiert une existence12.

Toutefois, rappelons que la mé-
diatisation de quelques faits divers 
contribue à détériorer l’image de 
nos maisons de repos ; elles que 
l’on éloigne de notre vue13 car 
traitant avec la fin de vie, avec la 
maladie et la mort, semblent ne 
réapparaître que lorsque survient 
un soupçon de violence institu-
tionnelle. Cette dernière nous 
invite à réfléchir sur la place de 
nos aînés dans la société, mais 
ne doit conduire ni à l’exagération 
de la maltraitance en institution 
ni à l’omission de celle qui s’im-
misce au sein des maisons : « la 
famille est le creuset de toutes les 
violences14  ». La maltraitance à 
l’encontre des seniors a lieu dans 
le huis-clos de la résidence comme 
dans celui du domicile.

Serions-nous étonnés en dé-
couvrant que l’auteur d’une telle 

maltraitance appartient, dans la 
majorité des situations, au cercle 
familial (d’abord l’enfant, en-
suite le conjoint et loin derrière 
les autres membres15) ? Des rap-
ports familiaux difficiles ou le 
besoin d’argent expliquent parfois 
le  passage à l’acte. Mais il est aus-
si accepté que la prise en charge 
d’une personne âgée dépendante 
puisse constituer un lourd fardeau 
pour celui ou celle qui supporte 
tout le « poids du concret16 » au 
quotidien. Le soin commence à 
dérailler17 ; la relation d’aide de-
vient, petit à petit, maltraitante. Il 
est alors tentant d’établir un lien 
entre la construction de la maltrai-
tance comme problème de santé 
publique et la reconnaissance pro-
gressive du statut d’aidant proche : 
l’octroi d’un congé et la mise en 
place de dispositifs d’accompagne-
ment et de répit visent notamment 
à réduire le stress de l’aidant, fac-
teur de risque de maltraitance.

À elle seule, la théorie du far-
deau de l’aidant ne permet pas 
d’expliquer un phénomène aussi 
complexe18. Les réponses doivent 
être adaptées au cas par cas. Peut-
être faut-il alors commencer par 
refuser d’incriminer l’auteur et de 
victimiser l’aîné, pour adopter, à 
l’instar d’Infor-homes (à travers 
son service Ecoute Seniors), une 
approche compréhensive : la mal-
traitance peut être vue comme « la 
traduction d’un lien qui dit sa souf-
france de manière inappropriée19 ». 
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2. La maltraitance grise

La maltraitance, plus qu’une réali-
té objective, doit aussi être pensée 
comme socialement construite20. 
Cela ne signifie pas que les actes 
maltraitants n’existent pas, mais 
bien que reconnaître la souf-
france ne va pas toujours de soi, 
et résulte d’un processus où in-
terviennent de multiples acteurs 
(experts, intervenants sociaux, po-
liciers, etc.). Ce qui est intolérable 
pour l’un ne l’est pas nécessaire-
ment pour l’autre : pour qualifier 
un acte de maltraitant, le regard 
extérieur joue un rôle primordial21. 

On comprend alors que la dé-
finition du cadre d’un problème de 
santé publique fait bien souvent 
l’objet de luttes constantes22  ; 
ce qui, par ailleurs, rend incertaine 
toute évaluation de la prévalence23 
et complique la mise en place de 
dispositifs de prévention et de 
lutte. Il existe un chiffre noir des 
violences à l’encontre des aînés. 
Nous pourrions parler de maltrai-
tance grise, car la définition de 
celle-ci évolue et n’est jamais par-
faitement reconnue : il s’agit d’un 
phénomène à la fois fluide et flou.  

Seniors et maltraitance

La partie immergée...

Afin de libérer la parole, les asso-
ciations brandissent des slogans 
tels que : La maltraitance, par-
lons-en, N’hésitez pas à en parler, 
Ça suffit, brisons le silence !24

Soulignons toutefois que ceux-ci 
révèlent, paradoxalement, la per-
sistante d’un certain tabou social. 
On ne s’étonnera pas alors du 
manque de données officielles : tel 
un iceberg, un décalage subsiste 
entre la maltraitance estimée et 
les actes recensés. Les causes sont 
évidemment multiples, et le bud-
get alloué aux associations fragilise 
cruellement leur champ d’action. 
Que ce soit pour cette raison, par 

crainte de représailles ou de briser 
les relations familiales, par mé-
connaissance des associations, par 
manque d’information pour recon-
naître les actes maltraitants ou de 
ressources pour les dénoncer, ou 
encore par une réponse pénale ina-
daptée, le constat est sans appel : 

« [...] nous ne progressons pas en dépit 
d’une remise en question permanente de nos 
façons d’opérer ainsi que les tentatives ré-
gulières de communication. Invariablement 
depuis quelques années la communication 
répétitive (nous pensons particulièrement 
au spot télévisuel) vers le grand public 
nous fait défaut et enferme nos appels 
entrants25. »
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 Le tutoiement, que s’auto-
risent certains professionnels tant 
à domicile qu’en institution, illustre 
parfaitement toutes ces « zones 
d’ombre26 » où pourrait se tapir 
une maltraitance ordinaire et invi-
sible. Tutoyer est sans aucun doute 
une marque de familiarité, mais 
peut-on la renvoyer à une forme 
d’infantilisation ? Doit-on considé-
rer celle-ci comme un manque de 
professionnalisme ou, au contraire, 
comme faisant partie du « travail 
de rapprochement27 » – car les 
soins corporels requièrent de fran-
chir les frontières de l’intime ? 

Devant la difficulté de faire re-
connaître (juridiquement comme 
socialement) certains faits de 
maltraitance, on admettra l’impor-
tance de s’attacher « au ressenti 
de la personne, aux valeurs et aux 
besoins de chacun28 ». En considé-
rant que le tutoiement ne constitue 
pas un acte de maltraitance en soi, 
mais qu’il peut le devenir malgré 
les bonnes intentions du soignant, 
le mieux est peut-être alors de 
s’en tenir aux préférences de l’aîné. 
Pourtant, lorsque celles-ci entrent 
en contradiction avec les normes 
prescrites (tutoyer, ce n’est pas res-
pecter), le soignant doit trancher à 
ses risques et périls, faire prévaloir 
une consigne plutôt qu’une autre, 
sous la surveillance attentive des 
résidents, des familles, des pairs 
et de la hiérarchie29 : «  la mal-
traitance, comme la beauté, est 
dans le regard de l’observateur30 ».

« Une définition plus opérationnelle de la 
maltraitance viserait à cesser d’utiliser 
un même mot pour qualifier des faits aussi 
différents qu’un viol ou un délai d’attente 
après un appel par sonnette31. » 

L’injonction à une bientraitance 
irréalisable ne risque-t-elle pas 
alors de criminaliser à outrance ? 
Par ailleurs, Il subsiste toujours 
un décalage entre le travail réel 
et celui prescrit, celui pour lequel 
est initialement formé le personnel. 
Les aides-soignantes s’adaptent, 
bricolent, rusent, trouvent des ar-
rangements, négocient les normes, 
pour rendre faisable leur travail. Il 
faudrait commencer par rappeler 
qu’elles ne sont peut-être « pas si 
mauvaises32 ». 

Ces contradictions du quotidien 
font de la bientraitance un idéal 
parfois difficile à mettre en pratique 
hors de tout contexte. En France, 
lors de la tragiquement célèbre ca-
nicule de 2003, des résidents ont 
été brumisés en urgence à l’aide 
de flacons de détergeant, préala-
blement vidés et rincés, faute de 
matériel. Ce savoir-faire discret 
ne peut être planifié par des ges-
tionnaires ; il reste donc primordial 

« On a… Excusez-moi l’expression… le cul 
entre deux sièges. C’est-à-dire que si l’on 
force quelqu’un à se laver parce que cela 
est nécessaire, c’est de la maltraitance ; et 
si on ne le fait pas, c’est un manque de soin, 
de la négligence. Donc aussi une forme de 
maltraitance. On jongle38. »
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de «  tenter de comprendre la ra-
tionalité des conduites de soin en 
créditant les soignants d’une intel-
ligence de la situation33 ». 

Quand survient un acte indis-
cutablement maltraitant, nous 
ne pouvons réduire celui-ci à une 
erreur humaine34 : une malen-
contreuse gifle « serait d’abord la 
conséquence d’un certain nombre 
de facteurs organisationnels35  ». 
L’épuisement professionnel résulte 
de multiples causes propres à l’ins-
titution : surcharge et rythme de 
travail, manque de gratification, 
faible latitude décisionnelle, in-
suffisance des ressources, etc36. À 
l’instar des résidents, les équipes 
de soins en gériatrie seraient elles 
aussi maltraitées37 ; et la vulnéra-

bilité des uns fait en quelque sorte 
écho à celle des autres. 

On tâchera toutefois de ne 
pas oublier que, lorsque se 
manifeste un conflit entre la 
direction (et derrière elle les 
institutions) et le personnel 
soignant, ce sont bien les rési-
dents qui risquent d’être « pris 
en otage39 » ; en raison de la 
relation dissymétrique entre 
les aidants et les aidés,  de 
la vulnérabilité (supposée ou 
réelle) des aînés, la violence 
subie n’est jamais égale40. Si 
on peut l’expliquer, rien ne 
justifie pour autant un com-
portement maltraitant.

Libérer la parole

Dans tous les cas, il semble né-
cessaire de libérer la parole –  et 
non pas seulement celle des aînés. 
Mais lorsque le personnel soignant 
témoigne, est-il entendu41  ? Les 
professionnels du care qui exé-
cutent le « sale boulot42  », qui 
mettent les mains dedans, ont pro-
bablement une « voix différente43 » 
à faire entendre sur la violence en 
institution. La sur-médiatisation 
des actes de maltraitance contribue 
à réduire au silence44 ceux et celles 
qui, leur idéal du soin se heurtant 

aux limites de l’action, préféreront 
cacher aux yeux de tous le sale 
boulot, inacceptable mais pourtant 
bien réel45. Ainsi, la bientraitance 
relèverait, pour certains, davan-
tage d’une idéologie mobilisant un 
«  arsenal de techniques managé-
riales  » et communicationnelles 
afin d’assurer un service de qualité 
que de pratiques réelles de soins46. 
Elle perpétuerait donc un modèle 
top-down, où des hautes instances 
prescrivent les bonnes manières 
de faire jusqu’en bas de l’échelle47.  
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Les actes maltraitants en institu-
tion sont condamnables et doivent 
être condamnés. Toutefois, nous 
commençons à comprendre que 
bon nombre des pratiques et des 
comportements n’ont pour origine 
aucune mauvaise intention48 ; ils 
occupent en effet une position que 
nous pourrions qualifier d’inters-
titielle49. Le discours moral sur la 
maltraitance ne permet malheu-
reusement pas d’inclure tous les 
« gestes limites50 », plus ou moins 
normalisés, ordinaires, invisibles, 
qui font partie du quotidien de l’ac-
compagnement d’une personne 
âgée en résidence. 

Le recours à la contrainte se 
distingue de la violence par un pro-
cessus de négociations qui vise à 
dessiner une frontière entre l’acte 
légitime et l’intolérable dérapage51. 
Il ne sera ainsi pas surprenant 
d’apprendre l’existence de re-
commandations visant à interdire 
aux résidents de déambuler dans 
les couloirs en période de pandé-
mie, pour que soient maintenus les 
gestes barrières.  Mais, même en 
situation normale, adviennent des 
pratiques informelles de cadrage 
pour limiter l’errance des résidents. 
Ce « travail de contrainte52 » est 
tantôt discret, tantôt formalisé par 
des réglementations : c’est le cas 
des mesures de contention. 

3. La contention, une contrainte tolérée

La contention physique 
passive se définit comme : 

 « l’utilisation de tous moyens, mé-
thodes, matériels ou vêtements qui 
empêchent ou limitent les capacités 
de mobilisation volontaire de tout ou 
une partie du corps, dans le seul but 
d’obtenir de la sécurité pour une per-
sonne qui présente un comportement 
estimé dangereux ou mal adapté53 »

La contention vise à retenir 
quelque chose à l’intérieur de 
frontières afin d’endiguer son 
extension. Dans notre cas, il 
peut donc s’agir à la fois de 
circonscrire une personne au 
sein de limites physiques ou 
de réfréner la manifestation 
d’émotions débordantes. 

Ainsi, la contention sera le 
plus souvent motivée par les 
risques de chutes ou de déam-
bulation excessive, comme 
par la prévention de troubles 
du comportement, d’agitation, 
voire de violence. Il y aura 
évidemment des différences 
selon le type d’institution : 
principal motif de contention 
dans les maisons de repos, le 
risque de chute occupe par 
exemple une bien moindre 
place en psychiatrie54.
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Le cas de la Wallonie

En Wallonie, une procédure rela-
tive aux mesures de contention est 
prévue dans le règlement d’ordre 
intérieur de l’institution ; celles-ci 
sont presque toujours motivées 
par une prescription médicale et 
précédées d’une information à la 
famille. Au sein des maisons de re-
pos, les dispositifs de contention 
les plus fréquemment retrouvés 
sont les barrières de lits, les fau-
teuils avec tablette et les ceintures 
abdominales, mais certaines rési-
dences déclarent aussi utiliser des 
attaches poignets ou encore fermer 
à clé les portes des chambres55.

Par ailleurs, un peu plus de la 
moitié des établissements (57 %) 
mène une réflexion sur l’usage de 
la contention. La contention n’a 
rien d’un acte anodin et la décision 
ne peut devenir ni standardisée ni 
banalisée : elle doit être établie 
au cas par cas selon une évalua-
tion collective et pluridisciplinaire. 
Il faut bien comprendre que les 
mesures de contention sont une 
sécurité paradoxale, en raison 
du fait qu’elles présentent des 
risques, des complications, des ef-
fets secondaires56. Des barrières 
au lit réduisent ainsi le risque de 
chute tout en pouvant l’aggraver 
lorsque celle‑ci se produit – car de 
tels accidents surviennent parfois. 

En raison de cela, l’usage de 
la contention ne se fait qu’en der-
nier recours, après que toutes les 
alternatives ont été écartées. La 
contention des personnes âgées 
reste néanmoins une pratique cou-
rante, surtout chez les résidents 
âgés et grandement dépendants.  
«  En moyenne, 16,4  % des rési-
dents sont sous contention tant la 
journée que la nuit et 27,1 % sont 
sous contention la nuit unique-
ment », rapporte ainsi l’Aviq. Bien 
évidemment, l’usage de la conten-
tion peut aussi être déployé pour 
le maintien à domicile.

En novembre 2020, Amnesty 
International a publié un rap-
port sur les droits humains des 
personnes âgées pendant la pan-
démie de COVID-19 en Belgique, 
dans lequel l’organisation fait 
part de son inquiétude quant à 
un possible « recours accru aux 
moyens de contention mécaniques 
et chimiques ». On peut supposer 
que lors d’une urgence sanitaire, le 
principe selon lequel « le consen-
tement éclairé est un mécanisme 
important pour garantir la co-
hérence avec l’interdiction de la 
torture et d’autres mauvais trai-
tements dans les établissements 
de santé57 » se voit confronté à un 
cas de force majeur58. 



9

Seniors et maltraitance

Quoique réglementé, l’usage 
de la contention reste d’application 
dans les maisons de repos wal-
lonnes. D’aucuns soutiendrons que 
ces mesures sont indispensables, 
tandis que d’autres proposeront 
des alternatives visant à transfor-
mer ces institutions. Notre objectif 
n’est pas de nous prononcer sur le 
sujet, mais plutôt de montrer en 
quoi la contention est aujourd’hui 
encore tolérée : mis à part certains 
abus regrettables, elle n’est pas 
considérée comme une forme de 
maltraitance envers les résidents.

Une récente étude portant sur 
six pays européens avance que le 
niveau de dépendance des rési-
dents ou le nombre de membres 
du personnel importe moins que la 
politique nationale mise en œuvre59. 
La moins bonne position de la 
Belgique par rapport à plusieurs 
de ses voisins s’expliqueraient 
peut-être alors par ses pratiques 
gérontologiques ancrées dans un 
paradigme national de contention60.

Par conséquent, contenir fait 
partie intégrante de l’activité des 
soignants en maison de repos  ; 
malgré que cela puisse aller à l’en-
contre des normes de bientraitance 
et de leur propre jugement moral61. 
La position des soignants se révèle 
ambivalente : ils peuvent mal voir 
et mal vivre l’usage de la conten-
tion ; ces mesures font en quelque 
sorte partie du sale boulot, et 
même si cela « gâche le boulot62 ». 

Il s’agit donc d’un bel exemple 
du « travail de contrainte » que doit 
exercer le personnel en gériatrie. 
En effet, celui-ci tente « au mieux 
de conformer les corps des patients 
aux exigences du fonctionnement 
de l’institution ». Si les arguments 
sécuritaire et thérapeutique sont 
naturellement évoqués pour lé-
gitimer la contrainte, l’usage de 
cette dernière peut, dans les faits, 
apparaître comme disciplinaire63. 
Lorsque les maisons de repos sont 
réduites à n’être que des lieux de 
fin de vie, car la politique du main-
tien à domicile nous y fait entrer 
plus âgés et plus dépendants, où 
les minutes sont comptées et les 
soins réalisés à la chaîne, le tra-
vail du care ressemble davantage 
à un « gardiennage des corps64 ». 
La prise en charge industrielle 
des résidents suit une logique 
gestionnaire où l’organisation du 
travail laisse peu de place à l’im-
prévu65. La décision est-elle alors 
motivée par les seuls besoins du 
patient ? La prise de décision ré-
sulte d’un « processus complexe » 
où s’entremêlent cadres légal et 
institutionnel, réseau (collègues, 
famille) et autres facteurs contex-
tuels tels que les contraintes 
matérielles66. Le confort des soi-
gnants ne peut jamais être une 
justification aux mesures de 
contention, mais leur prescription 
pour raisons médicales présente 
néanmoins l’avantage de faciliter 
l’accompagnement en rendant la 
contrainte formelle et légitime67.
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4.  Sauver nos vieux !

Bien que les violences à l’égard 
des personnes âgées forment un 
nouvel intolérable, les actes de 
maltraitance restent une réalité 
méconnue et de grande ampleur. 
Il est de plus en plus admis que 
notre société, par le regard néga-
tif et stigmatisant qu’elle porte à 
ses aînés, porte en elle les germes 
de la maltraitance68. Par consé-
quent, les associations constituent 
une ressource précieuse pour de 
nombreux seniors en situation de 
vulnérabilité. Il a fallu commencer 
par construire la maltraitance en 
tant que problème de santé pu-
blique pour révéler au grand jour 
toutes les injustices, tous les abus 
et toutes les atteintes matérielles, 
psychologiques et physiques, qui 
avaient lieu dans le huis-clos des 
institutions et des domiciles, et 
ainsi changer les mentalités.

Les seniors ne sont néanmoins 
pas tous des vieux que l’on traite, 
bien ou mal, et en attente d’être 
sauvés : « il est impossible d’occul-
ter [cette] tension fondamentale 
dans la posture à adopter69 ». Il est 
absurde de croire que les capacités 
de se défendre disparaissent sou-
dainement à l’âge de 60 ou 75 ans ! 
Ne serait-t-il pas bon de se deman-
der en retour si la lutte contre la 
maltraitance ne risque pas aussi de 
perpétuer une forme d’âgisme ?

Il faut se rappeler que la vieil-
lesse est une expérience que 
nous vivons de manière plurielle. 
Le grand âge ne fait parfois que 
prolonger certaines inégalités 
sociales déjà existantes70. Celles-
ci semblent occultées lorsqu’on 
requalifie en maltraitance les vio-
lences envers les seniors.  En effet, 
face à de tels cas, ces derniers  
négocient leur condition de vic-
time71 selon les ressources dont ils 
disposent. Les réactions sont très 
différentes et peuvent aller de la 
résistance au déni, en passant par 
l’intervention d’un tiers pour porter 
plainte72. D’une certaine manière, 
il est heureux que les associations 
ne soient pas la seule ressource 
disponible pour affronter toutes les 
violences de la vie vieillissante.

Nous avons montré que la dé-
finition des actes maltraitants ne 
va pas de soi et que leur recon-
naissance relève d’un  processus 
complexe. Lorsque la relation est 
perçue comme source de souf-
frances par la victime ou par un 
tiers, lorsque la parole est libérée 
et le tabou social levé, et surtout 
lorsque la personne âgée demande 
à être soutenue, l’accompagne-
ment peut alors commencer. Mais 
là encore, la lutte contre la maltrai-
tance rencontre, dans la pratique, 
de nombreux autres défis73. 
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Ouvrons le débat…

• En Belgique, la maltraitance n’est pas reconnue en tant que telle comme une 
infraction pénale ; la vulnérabilité de la victime peut en revanche être rete-
nue comme  facteur aggravant (abus de faiblesse). Devrions-nous établir un 
cadre légal clair pour réduire les zones d’ombre des actes, gestes et comporte-
ments limites, afin de mieux lutter contre la maltraitance envers les personnes 
âgées ?

Pour aller plus loin...

À écouter pour le plaisir de s’instruire : 

Retrouvez ce podcast sur le site franceculture.fr/

• Kervran, Perrine. « Vieillesse et dépendance, la vie sous contrainte (2/4) : 
Une journée en Ehpad ». LSD, La Série Documentaire. France culture, 13 oc-
tobre 2020.

À lire pour en apprendre davantage :

• « Les maisons de repos dans l’angle mort. Les droits humains des per-
sonnes âgées pendant la pandémie de COVID-19 en Belgique ». Amnesty 
International, 2020. 

Ressources utiles...

Vous voulez obtenir des informations sur la maltraitance ?

• Pour la Wallonie, consultez le site internet de Respect Seniors. 

• Pour Bruxelles, consultez le site internet d’Infor-Homes.

Seniors et maltraitance
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